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Une ordonnance de référé est restée en travers de la gorge de bien 
des internautes, dont il faut bien l'avouer votre serviteur, mais pas 
que lui, si j'en juge à l'écho médiatique qu’elle a eue. Voyons un 
peu les faits en détail, et dans quel cadre procédural cette décision 
a été prise, car vous allez le voir, c'est une des clefs de sa 
compréhension. 


Au commencement de cette affaire se trouve un blog, Cultur’elle, 
tenu par une blogueuse signant l’Irrégulière. Blog parlant de la 
culture au sens large : littérature, expositions, et aussi de temps 
en temps gastronomie. C’est ainsi qu’un jour notre blogueuse, en 
visite au Cap Ferret, avisa un restaurant italien et résolut d'y 
déjeuner avec sa mère. Malheureusement, l'expérience ne fut pas 
agréable, non pas tant du fait de la cuisine, mais d’un service aux 
dires de l’Irrégulière particulièrement insuffisant et désagréable. 
Ainsi narre-t-elle avoir été fort mal accueilli, avoir constaté une 
désorganisation dans le service de salle qui a conduit à ce que les 
apéritifs commandés tardent au point d'arriver en même temps 
que le plat, contraignant à le renvoyer en cuisine, sous peine 
d'avoir à choisir entre le manger froid ou avec un apéritif anisé 
qui aurait tué le goût. Après avoir essuyé des remarques acerbes 
de la chef de salle, elle a fini par pouvoir dîner, non sans essuyer à 
nouveau des remarques désobligeantes de la patronne au 
moment de payer l'addition. Bref, deux clientes mécontentes qui 
ne remettront pas les pieds dans cet établissement, et dont l’une a 
un blog et décide de faire partager son expérience par un billet 
intitulé : « L'endroit à éviter au Cap Ferret : … » (suit le nom 
dudit restaurant, dans lequel elle raconte sur le ton incisif du 
client mécontent sa soirée ratée dans ce restaurant. Pour les plus 
curieux, le billet est accessible sur archive.org. Vous pourrez juger 
sur pièce du ton du billet. 


Paru en août 2013, ce billet aurait pu finir oublié dans les limbes 
du net, mais ce billet a fini, pour des raisons jamais élucidées, et 
de peu d'importance, par apparaître dans la première page de 
résultats Google sur une recherche sur le nom de ce restaurant, 
c’est à dire la seule page qui compte. Des clients et des amis des 
restaurateurs gérant cet établissement leur ont fait part de cet 
article, et constatant une diminution de près d’un tiers de leur 
chiffre d'affaire d'un exercice à l’autre, ont décidé qu’assurément, 
ce billet en était la seule cause. Ils ont donc décidé d’agir en justice 
et ont assigné en référé la blogueuse, devant le juge des référés de 
Bordeaux. Aussitôt, chers lecteurs et très chères lectrices, je lis 
dans vos yeux trois questions : qu'est-ce qu'un référé, pourquoi à 
Bordeaux, et que demandait donc les gérants du restaurant ? 


Qu'est ce qu’un référé ? 


Un référé est une décision provisoire obtenue dans l'urgence. Elle 
ne tranche pas un litige, jamais, mais vise essentiellement à figer 
une situation dans une configuration acceptable le temps que le 
litige soit tranché, ce qui prend du temps. Le référé peut aussi être 
utilisé pour obtenir rapidement l’ordre que soit réalisée une 
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mesure visant à sauvegarder une preuve (typiquement, la 
désignation d’un expert et la fixation de sa mission, mais ce n’est 
pas le cas dans notre affaire. 


Au civil, le juge des référées peut ainsi prendre deux types de 
mesures : soit toute mesure justifiée par l'urgence et ne se 
heurtant à aucune contestation sérieuse, soit même en présence 
d'une contestation sérieuse, toute mesure conservatoires ou de 
remise en état qui s'impose, soit pour prévenir un dommage 
imminent, soit pour faire cesser un trouble manifestement illicite. 
L’audience de référé se tient devant un juge unique, chacun peut 
se représenter lui-même, et suit une procédure orale, c’est à dire 
que toute demande doit être formulée verbalement devant le 
président. C’est difficile de faire plus simple au niveau procédure. 


La particularité d’une ordonnance de référé est qu'elle n’a jamais 
l'autorité de la chose jugée. Contrairement à un jugement dit au 
fond, tranchant un litige, qui, une fois les délais de recours expirés 
ou le dernier recours rejeté devient définitive et intangible, on 
peut toujours remettre en cause une ordonnance de référé en 
revenant devant le même juge, sans limite de délai, en lui 
exposant pourquoi sa décision initiale était mal fondée. 
Néanmoins, celle-ci étant exécutoire par provision, c’est à dire 
qu'un recours n’est pas suspensif, elle n’est pas à prendre à la 
légère. 


Pourquoi à Bordeaux ? 


Cette question est récurrente. En droit, on parle de la compétence 
territoriale, ou pour frimer, en latin ratione loci, « en raison du 
lieu ». Le principe est que le tribunal compétent, c’est à dire 
légalement apte à juger une affaire, est celui du domicile du 
défendeur. L'idée est que celui qui doit se défendre doit être mieux 
traité, notamment en ayant moins à se déplacer. Il existe 
néanmoins des règles alternatives, pouvant laisser un choix au 
demandeur. Notamment, en matière de responsabilité, le lieu de 
survenance du dommage peut être aussi. En pénal, c’est le lieu de 
commission de l'infraction qui détermine toujours la compétence 
pour juger l'infraction, et c’est le domicile du défendeur qui 
détermine le juge d'application des peines compétent. Ajoutons à 
cela qu’en matière de responsabilité du fait d’une publication, que 
ce soit un journal, une diffusion radiophonique ou télévisuelle, ou 
sur internet, le dommage ou l'infraction auront eu lieu à tout 
endroit où la publication pouvait être reçue. C’est ce qui fait que, 
par exemple, si vous tenez des propos injurieux en raison de la 
race sur une télévision nationale, vous pouvez être poursuivi à 
Cayenne même si vous habitez les Ardennes (je dis ça au hasard, 
hein). C’est là-dessus que se sont fodnés les restaurateurs pour 
ramener le litige en leurs terres si girondes : le dommage qu'ils 
ont subi est localisé au Cap Ferret, dans le ressort du tribunal de 
Bordeaux. Donc c’est là que se jugera le procès et non à Orléans 
où résidait la blogueuse. Ce choix était discutable, mais il n’a pas 
été discuté. 


Que demandaient les restaurateurs ? 


Toute action en justice doit commencer en portant à la 
connaissance du défendeur qu’un procès lui est intenté, devant 
quelle juridiction, quand et pourquoi. Cette règle s’applique dans 
toutes les procédures, civile, pénale ou administrative, selon des 
formes adaptées aux particularités de chacune. Au civil, terme qui 
désigne les actions opposant des particuliers entre eux, que ce soit 
des personnes physiques (êtres humains exclusivement), ou 
morales (associations, sociétés, etc), cet acte s'appelle une 
assignation et doit être portée à votre domicile par un huissier de 
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justice. La lecture de cette assignation révèle ainsi que les 
restaurateurs imputaient à cet article un dénigrement à leur 
encontre, dicté par la méchanceté, et ayant eu comme effet la 
diminution de leur clientèle. En conséquence, ils demandaient au 
juge des référés d’ordonner à la blogueuse, je cite « de supprimer 
cet article et d'effectuer les formalités nécessaires afin qu’il ne soit 
plus diffusé sur internet » (on sent la maîtrise technique, n'est-ce 
pas ?), de « s'abstenir de réitérer tout forme de dénigrement à 
l'encontre de l'établissement », et de condamner ladite blogueuse 
à leur verser une provision sur dommages-intérêts de 2000 euros 
outre 1500 euros de frais d'avocat. Bref, les restaurateurs 
voulaient que cet article disparaisse, que cette blogueuse ne dise 
plus jamais du mal de leur établissement, et leur verse de l'argent. 
Et c’est à peu de chose près ce qu’ils ont obtenu. 


Vous avez, chers lecteurs et très chères lectrices, des yeux 
décidément très expressifs. À présent, jy lis que vous vous 
demandez comment diable le juge des référés est parvenu à un tel 
résultat. J'y viens. 


Comment diable le juge est-il parvenu à ce résultat ? 


Il a retenu comme fondement procédural l’article 809 du code de 
procédure civile, c’est-à-dire son pouvoir d’ordonner toute mesure 
conservatoires ou de remise en état qui s'impose, soit pour 
prévenir un dommage imminent, soit pour faire cesser un trouble 
manifestement illicite, et ce même en présence d’une contestation 
sérieuse. Comme fondement juridique, il va retenir celui soulevé 
par les restaurateurs, celui du dénigrement. 


Le dénigrement n’est pas défini par la loi. Il relève de la 
responsabilité civile de droit commun, qui sanctionne toute faute 
ayant causé un dommage. Le dénigrement s'oppose à la 
diffamation et l’injure en ce que ces délits visent des personnes, 
tandis que le dénigrement vise les produits et services. Et 
curieusement, il est devenu bien plus facile d'attaquer la critique 
d'un produit que d’une personne, car les règles protectrices du 
droit de la presse, applicables à l’injure et à la diffamation et à 
l'injure, notamment la prescription de 3 mois, ne s'appliquent pas 
au dénigrement, qui peut être poursuivi pendant 5 ans après les 
faits. Ainsi, les propos désobligeants à l'égard de la serveuse de 
l'article (qualifiée de harpie) ou de la patronne (mal embouchée 
et dédaigneuse) ne pouvaient plus être poursuivis, car prescrits 
(ils auraient pu tomber sous le coup de l’injure). Mais la critique 
du service, elle, pouvait encore passer sous les fourches caudines 
du juge. 


Le domaine essentiel du dénigrement est celui de la concurrence 
déloyale. Les tribunaux sanctionnent sans pitié, et à raison, le 
concurrent qui persifle son concurrent plutôt que proposer un 
meilleur service à un prix plus attractif. La faute est d'autant plus 
aisément retenue que son auteur est en situation de concurrence. 
Faute de ce statut de concurrent, la jurisprudence en la matière 
est rare, et retient essentiellement l'intention de nuire. À défaut de 
quoi, il faut caractériser en quoi il y a abus de la liberté 
d'expression, et la Cour européenne des droits de l’homme est très 
exigeante là dessus. Les progrès de cette liberté en France ces 20 
dernières années grâce à la CEDH sont impressionnants, et 
convertiraient le plus antieuropéen des nonistes si la réalité leur 
importait un tant soit peu. Hors l'hypothèse de la concurrence 
déloyale, le dénigrement peut constituer une faute civile, sachant 
que le seul fait de critiquer ne saurait être fautif. Il faut une 
intention de nuire, qui peut se caractériser par une mauvaise foi 
(les critiques sont fausses ou exagérées volontairement) ou une 
volonté de vengeance. 


octobre 2011 
septembre 2011 
août 2011 
juillet 2011 

juin 2011 

mai 2011 

avril 2011 

mars 2011 
février 2011 
janvier 2011 
décembre 2010 
novembre 2010 
octobre 2010 
septembre 2010 
août 2010 
juillet 2010 
juin 2010 

mai 2010 

avril 2010 

mars 2010 
février 2010 
janvier 2010 
décembre 2009 
novembre 2009 
octobre 2009 
septembre 2009 
août 2009 
juillet 2009 
juin 2009 

mai 2009 

avril 2009 

mars 2009 
février 2009 
janvier 2009 
décembre 2008 
novembre 2008 
octobre 2008 
septembre 2008 
août 2008 
juillet 2008 
juin 2008 

mai 2008 

avril 2008 

mars 2008 
février 2008 
janvier 2008 
décembre 2007 
novembre 2007 
octobre 2007 
septembre 2007 
août 2007 
juillet 2007 
juin 2007 

mai 2007 

avril 2007 

mars 2007 
février 2007 
janvier 2007 
décembre 2006 
novembre 2006 
octobre 2006 
septembre 2006 
août 2006 
juillet 2006 
juin 2006 

mai 2006 

avril 2006 

mars 2006 
février 2006 
janvier 2006 
décembre 2005 
novembre 2005 
octobre 2005 
septembre 2005 
août 2005 
juillet 2005 
juin 2005 

mai 2005 

avril 2005 

mars 2005 
février 2005 
janvier 2005 
décembre 2004 
novembre 2004 
octobre 2004 


http://www.maitre-eolas.fr/post/2014/07/30/Les-mots-%C3%A0-%C3%AQviter-au-Cap-Ferret 


Les mots à éviter au Cap Ferret - Journal d'un avocat 


30/07/2014 


D'ailleurs, et c’est là un des premiers points, disons surprenant de 
cette décision, le juge des référés commence par estimer que ce 
billet, même s’il est féroce pour le restaurant, relève de la liberté 
d'expression et n’est pas fautif. Ce qui est une évidence, mais, sans 
vouloir spoiler, quand on sait comment ça se termine, peut laisser 
un peu surpris. 


C'est sur le titre que va se concentrer le juge, titre qui est 
rappelons-le « L'endroit à éviter au Cap Ferret : nom du 
restaurant ». Pour le juge, ce titre « qui pose de manière 
péremptoire une conclusion univoque sur un incident a pour 
objet de dicter une conduite d'évitement aux nombreux followers 
et à tout internaute consultant l'emplacement au nom du 
restaurant du Cap Ferret. Il est à noter qu'un tel titre est 
particulièrement apparent non seulement pour les followers en 
raison d'une présentation attractive mais aussi pour l'internaute 
sur Google en raison dun emplacement en 4e position 
accompagné d'une photographie de l’auteur. » Le juge continue : 
« ce titre constitue un dénigrement manifeste destiné à faire fuir 
des clients potentiels avant même toute lecture d'un article 
pouvant être qualifié de long pour ce type de sujet. Il porte une 
atteinte grave à l’image et à la réputation de l'établissement de 
restauration. Des commentaires de followers le jour même de la 
mise en ligne reflètent cet impact : ‘ J'irai voir ailleurs ; je retiens 
cette adresse à fuir, on saura quel restaurant éviter’ peut-on 
relever sur le blog. » 


« De plus, il peut être constaté qu'avant la diffusion de l'article, 
L'Irrégulière avait indiqué ‘très mécontente d'un restau. Du coup 
je vais pouvoir faire un article très méchant. Ça tombe bien 
Jadore ça et je sais que vous aussi gniark gniark » ce qui permet 
de caractériser une intention de nuire de l'auteur dans le choix 
du titre ». Le juge en déduit que le titre de l’article constitue un 
trouble manifestement illicite qu'il appartient au juge des référés 
de faire cesser, mais qu'un tel trouble est insuffisamment 
caractérisé pour l’article lui-même. En conséquence, il ordonne la 
suppression des mots «un endroit à éviter » du billet, et 
condamne l’Irrégulière à payer à la société gérant le restaurant 
une provision sur dommages-intérêts de 1 500 euros (ce qui fait 
375 euros le mot) outre 1 000 euros au titre du remboursement 
des frais d'avocat. Ce n’est pas tout : l’Irrégulière doit encore, et ce 
sous astreinte de 50 € par jour de retard, faire disparaître ces 
mots de Google, mais seulement Google. L'Irrégulière n’a pas 
l'intention de relever appel de cette décision. On ne peut, pour les 
raisons que j'ai données, dire qu’elle est définitive juridiquement, 
mais de fait, elle l’est puisqu'elle ne sera jamais remise en cause. 


Cette décision est-elle critiquable ou solidement motivée ? 
Et fera-t-elle jurisprudence ? 


D'emblée, on peut dire que non, ele ne « fera pas 
jurisprudence », terme non juridique mais journalistique pour 
dire qu'une décision sera une référence judiciaire et que 
désormais, cette solution sera suivie dans tous les cas similaires. 
D'abord, c’est une ordonnance de référé. Une décision rapide et ne 
tranchant pas au fond, qui n’a pas autorité de la chose jugée. 
Donc pas la fondation la plus solide pour bâtir un édifice 
jurisprudentiel. La juridiction qui par excellence « fait 
jurisprudence », c’est la cour de cassation. On peut même dire 
qu'elle a été conçue pour ça, puisqu'elle ne juge que 
l'interprétation du droit faite par les juges. Et même là, toute ses 
décisions ne sont pas appelées à avoir des rejetons judiciaires, loin 
de là. Une ordonnance de référé peut, très rarement, connaître les 
honneurs d'une publication, quand elle tranche la première une 
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question nouvelle d'une façon qui semble à la fois originale et 
solidement étayée. Et là, on en est loin. 


C’est peu dire que la lecture de cette décision me laisse réservé. 
Tout d’abord, le fait de dire que l’article de 927 mots ne dépasse 
pas les limites admises de la liberté d'expression, mais que 4 mots 
dans le titre suffisent, des mots aussi anodins que « l'endroit à 
éviter » me paraît à tout le moins léger. Et l'explication selon 
laquelle ce titre poserait de manière péremptoire une conclusion 
univoque sur un incident et aurait pour objet de dicter une 
conduite d'évitement aux nombreux followers(sic) et à tout 
internaute consultant « l'emplacement au nom du restaurant du 
Cap Ferret »(re-sic, si quelqu'un comprend ce que cela signifie...) 
n’emporte pas la conviction. Oui, quand on écrit qu’un endroit est 
à éviter, c’est généralement pour que ceux qui nous lisent évitent 
l'endroit en question. Cela ne suffit pas à caractériser l'intention 
de nuire. Cette démarche peut aussi être dictée par la volonté de 
préserver ses lecteurs d'un restaurant proposant un service 
gâchant le plaisir de le fréquenter. Le contraire d’une volonté de 
nuire. Aller chercher je ne sais quel commentaire, cela semble 
être un tweet, ironisant sur le fait qu’on va pouvoir être méchant 
avec les restaurateur qui vient de nous traiter comme un 
importun paraît très tiré par les cheveux, surtout quand le juge 
estime par la suite que l’article est en fait parfaitement licite. On 
nage dans lincohérence. Ce qui a rendu cet article problématique 
n'est pas son titre, ni l'intention de son auteur de régler ses 
comptes avec un établissement l'ayant mal reçu, mais son 
apparition, un an plus tard, en première page de résultats Google, 
totalement extérieure à la volonté de l’auteur (le billet n'utilise 
aucune des ruses habituelles d'optimisation de moteur de 
recherche). 


Cette distinction entre le titre (illicite) et le corps de l’article (licite) 
me semble de plus on ne peut plus artificielle et ne reposer sur 
rien, sinon, devine-t-on à la lecture de la décision, le fait que c’est 
le titre seul qu’affiche Google dans sa page de résultat. Dire donc 
que l’on peut dire pis que pendre d'un restaurant dans un billet à 
condition que son titre soit parfaitement neutre et insignifiant me 
paraît une solution pour le moins curieuse, d'autant que le titre 
est un fidèle reflet du contenu de l’article. Quant à qualifier quatre 
mots du titre de trouble manifestement illicite, je tique. Et évaluer 
la provision à valoir sur les dommages-intérêts, c’est à dire le 
montant minimum incontestable du préjudice que ces quatre 
mots ont causé au restaurant à 1500 euros sans la moindre 
explication ou justification de ce montant, ni sur la 
démonstration du lien de causalité entre ce titre (pas l’article, le 
titre) et la baisse du chiffre d'affaire du restaurant, je tousse 
carrément. 


La lecture de l'ordonnance et plus encore de l’assignation révèle 
une ignorance du fonctionnement technique de l'internet, des 
blogs et des moteurs de recherche. On peut sourire en lisant 
l'assignation demander que l’Irrégulière soit condamnée, je cite 
« à effectuer les formalités nécessaires afin que cet article ne soit 
plus diffusé sur internet », je n’invente rien. On peut pouffer en 
voyant que le juge confond manifestement follower, qui est un 
abonné à un compte Twitter, et lecteur d’un blog laissant un 
commentaire sous le billet. On sourit un peu moins quand on lit 
le dispositif de l'ordonnance ordonner à la blogueuse, sous 
astreinte de 50 euros par jour de retard, de, je cite « supprimer 
l'expression ‘un endroit à éviter’ ce tant sur son blog que dans sur 
l'emplacement Google » alors même que cela ne veut rien dire et 
rend responsable la blogueuse de ce qu’affiche un moteur de 
recherche sur lequel elle n’a pas ou peu de contrôle. 
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Les leçons à tirer 


Deux leçons peuvent être tirées de cette regrettable affaire. Du 
point de vue des blogueurs, ne pas prendre un avocat quand il y 
en a un en face est une très mauvaise idée. C’est une économie 
qui peut vous coûter 2500 euros, soit bien plus que les honoraires 
qul vous aurait réclamés. Et si vous avez un blog ou un compte 
Twitter qui commence à avoir assez de succès pour agacer des 
gens qui peuvent faire passer leurs frais d'avocat en frais 
professionnels, prenez une assurance de protection juridique. Je 
pai pas de contrat particulier à vous conseiller cela dit. Si vous 
avez des retours d'expérience sur le sujet, es commentaires sont là 
pour ça. Du point de vue du restaurateur, c’est une victoire à la 
Pyrrhus. Certes, ils ont gagné, l’Irrégulière, face au dispositif 
incompréhensible, a mis son article hors ligne dans sa globalité. 
Mais l'affaire s’est sue, et le restaurant s’est désormais fait une 
réputation de faire des procès à ses clients mécontents. Les dégâts 
d'image sont d'ores et déjà bien pires que ceux que pouvait lui 
causer un billet vieux d'un an. Nouvelle illustration de l'effet 
Streisand. 


Ce qu'il faut faire dans ce cas là est pourtant simple : en 
application de la règle « le client a toujours raison », accepter de 
bonne grâce la critique, présenter ses excuses à l’auteur du billet 
et inviter à revenir, invité par la maison, et s'assurer que ce repas 
se fasse à la perfection, à charge pour l’auteur de modifier son 
billet pour rétablir l'établissement dans sa bonne foi. Claquer 1500 
euros en frais d'avocat pour se retrouver avec un bad buzz 
ingérable n’est en tout état de cause PAS la bonne solution. Et en 
tant qu’avocat, il nous incombe dans ces cas-là de décourager la 
voie contentieuse, qui peut à court terme faire gagner une bataille 
mais à long terme faire perdre la guerre à notre client. Le 
contentieux ne doit pas être le premier, mais le dernier recours à 


proposer. 


Commentaires 


1. Le mercredi 30 juillet 2014 à 07:30 par Chti Suisse 


Bonjour 

Il y a bien eu un effet Streisand sur TripAdvisor 

Le restaurant avait une note moyenne de 1.5 avec plus de 121 
avis 

Depuis tripadvisor a fait le ménage : il ne reste plus qu’une 
vingtaine d’avis avec une note moyenne bien plus élevée. 
Google lui n’a pas fait le ménage. 


2. Le mercredi 30 juillet 2014 à 07:37 par Alain 


Merci pour ce billet Maître. Mon Dieu, Êtes-vous 
insomniaque ? 


3. Le mercredi 30 juillet 2014 à 09:27 par Bernard Samson 


Citation : “Les progrès de cette liberté en France ces 20 
dernières années grâce à la CEDH sont impressionnants, et 
convertiraient le plus antieuropéen des nonistes si la réalité 
leur importait un tant soit peu.” 

Avec ce genre de phrase (quelque peu hors sujet par ailleurs), 
on en arriverait à douter des compétences juridiques de 
Maître Eolas : la CEDH n’a rien à voir avec l’Union 
Européenne, c’est un “organe juridictionnel supranational 
créé en 1949 (et en 1959 la CEDH adopte son règlement) par 
la Convention européenne des droits de l’homme, dans le 
cadre du Conseil de l’Europe” (Wikipedia). 

2005 ne serait donc toujours pas digéré, cher Maître? 


Fil des commentaires de ce billet 
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Ajouter un commentaire 


Nom ou pseudo : 


Adresse email : 


Site web (facultatif) : 


Commentaire : 


Le code HTML est affiché comme du texte et les adresses web sont 
automatiquement transformées. 


prévisualiser 


Thème Europe (from Keepsake) par Kozlika / Propulsé par Dotclear 
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